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P R O C E S  -  V E R B A L 2/2016
DE LA SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DE PULLY
DU MERCREDI 27 AVRIL 2016 A 20H00
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Café politique – crise migratoire
A 20h00, la Présidente invite les Conseillères et Conseillers à prendre place et demande à la secrétaire de procéder à l’appel. Il y a alors 75 présents. Le quorum étant atteint, la Présidente déclare que nous pouvons délibérer normalement selon l’art. 59 de notre règlement.
La Présidente ouvre la séance en souhaitant la bienvenue aux Conseillères et aux Conseillers et implore la bénédiction de Dieu sur les travaux de notre assemblée. 



Excusés
 

Les conseillères et les conseillers suivants se sont excusés : Mesdames Karine Chevallaz, Verena Kuonen, Lucienne Vasserot, Marine Haldy, Danielle Harbaugh, Messieurs Pierre Zappelli, Marc Ehrlich, Daniel Bolens, Cédric Milliquet, Jean-Marc Duvoisin, Alexandre Freise, Richard Pfister, David Stanek, Mauro Pascale.


Les invités suivants se sont excusés : M. le Député Jacques Haldy et M. le Député Guy-Philippe Bolay.
La Présidente : 

Je salue la présence de Mme Nina Brissot du Régional, parmi nous et je la remercie de l’intérêt qu’elle porte à nos séances. Je salue aussi le public et je le remercie également pour l’intérêt qu’il nous témoigne.
Procès-verbal de la séance du 16 mars 2016
La Présidente informe que le procès-verbal de la séance du Conseil du 16 mars 2016 a été mis à disposition des Conseillères et des Conseillers conformément au règlement et demande si quelqu’un en demande la lecture totale ou partielle. Cela n’étant pas le cas, la Présidente le considère donc comme approuvé et remercie la secrétaire, Mme Jacqueline Vallotton, pour son travail.



La Présidente relève que si le printemps n’est pas encore vraiment de la partie dehors, les fleurs qui décorent la salle aujourd’hui nous font penser que nous devrions bientôt y arriver. 

1. COMMUNICATIONS

1.1. COMMUNICATIONS DE LA PRESIDENTE


Votation cantonale et élections communales du 20 mars 2016

La votation concernant la réforme de l’imposition des entreprises III, avec un taux de participation à Pully de 42 %, a été acceptée à raison de 89,85 % de oui.


Pour le deuxième tour de la Municipalité, la participation était de 35,5 %. Vous connaissez tous les résultats, je ne vous les redirai pas. Par contre, j’aimerais adresser mes plus sincères remerciements à l’ensemble des scrutateurs qui se sont dévoués pendant les deux dimanches d’élections en février et en mars, en particulier bien évidemment au personnel communal, à vous les conseillères et conseillers communaux, aux membres du Bureau et aux scrutateurs volontaires.
Nouveau règlement du Conseil
J’ai d’autres communications à vous faire, notamment concernant le nouveau règlement du Conseil communal. Celui-ci a été relu et accepté par le Service des communes et du logement. Il va donc pouvoir être approuvé par Madame la cheffe du Département des institutions et de la sécurité,  Béatrice Métraux. Je ne désespère pas de pouvoir présider une séance de notre Conseil sous ce nouveau règlement. On verra si cela va se faire.



Cérémonie d’assermentation
Vous l’avez vraisemblablement tous noté, mais je vous le rappelle, la cérémonie d’assermentation des autorités communales aura lieu le 30 juin à 13h30 en l’église du Prieuré.

Parti socialiste Pully-Paudex-Belmont


J’ai appris que le Parti socialiste Pully-Paudex-Belmont avait élu sa nouvelle présidente en la personne de Mme Pauline Tafelmacher. Je la félicite et lui souhaite beaucoup de plaisir dans sa nouvelle fonction.

Association Arc-en-Ciel


J’ai reçu en outre quelques courriers, le premier de l’association Arc-en-ciel. Il s’agit d’une association à but non lucratif d’aide et de soutien aux enfants et aux personnes vivant au contact du VIH sida. Cette association sollicite les membres des divers Conseils communaux pour qu’ils lui attribuent leurs jetons de présence. Je tiens à votre disposition les coordonnées de cette association en cas d’intérêt de votre part.

Espérance sportive Pully

J’ai également reçu un message d’Espérance sportive Pully, l’équipe de basket féminin, qui organise son repas de soutien le 12 mai prochain et qui m’a priée de vous en faire part.
Potager urbain


J’ai finalement reçu un courrier de Madame Lucie Novovitch, étudiante en biologie et domiciliée à Pully, au sujet d’un projet de potager urbain à mettre en œuvre potentiellement sur la commune de Pully. La Municipalité a transmis la demande pour suite à donner au secrétariat de la Municipalité avec copie à ses différentes directions.  


1.1.1. REPRESENTATIONS ET INVITATIONS
Depuis notre dernière séance, j’ai représenté le Conseil communal lors des occasions suivantes :


· le 17 mars, au Rapport de police Est-Lausannois et j’avoue que c’est avec une certaine émotion que j’ai entendu l’énoncé des multiples tâches effectuées par nos forces de l’ordre, dans des conditions parfois assez pénibles ;
 

· le 19 mars, j’étais à l’apéritif de lancement de la saison de la Section du sauvetage de Pully, par un soleil printanier, qui finalement n’a pas voulu trop nous gâter par la suite ;
· le 7 avril, je n’ai malheureusement pas pu participer à la Commémoration du 56ème anniversaire de la mort du Général Guisan. Votre Conseil a cependant été élégamment représenté par notre deuxième vice-président, Steve MARION, que je tiens à remercier ici.
· le 21 avril, je participais au Rapport spécial de la compagnie renforcée de l’ORPC de Lausanne-Est à Belmont, au son de la fanfare écosso-valaisanne. Là aussi j’ai été impressionnée par les nombreuses tâches très utiles, souvent effectuées dans l’ombre principalement par les miliciens mais aussi par les professionnels et j’ai beaucoup apprécié l’enthousiasme et le dynamisme de la commandante de cette compagnie de protection civile. 
· le 22 avril, dans une autre atmosphère, je participais à l’apéritif musical du Week-end musical de Pully où j’ai été charmée par les talents des jeunes musiciens et chanteurs très prometteurs.
1.2. 
COMMUNICATIONS DE LA MUNICIPALITE





M. Martial LAMBERT, municipal :
En réponse à la question de M. le Conseiller Freise sur l’absence de panneau d’entrée de localité côté Lausanne sur le boulevard de la Forêt, la Municipalité répond ce qui suit. Un responsable de la Ville de Lausanne a admis qu’il fallait remettre en place cette signalisation qui indique l’entrée de localité de notre belle ville. Ceci aurait pu se faire rapidement. Le terme de La Rosiaz étant inscrit au cadastre. Le panneau doit être similaire à celui qui se trouve côté est du boulevard de la Forêt. Toutefois, il est prévu tout prochainement, si le Conseil communal de ce jour accepte le préavis, de gros travaux sur ce boulevard. Ceux-ci débuteront en septembre depuis le côté ouest de l’artère, soit côté Lausanne. Pour cette raison et pour éviter des travaux inutiles, la DTSI et la police proposent d’attendre l’avancée du chantier pour installer la signalisation en question car, dans le cas contraire, il nous faudrait la retirer dans 3 mois pour permettre aux travaux de se poursuivre normalement. Je vous remercie de votre attention.

2.
ORDRE DU JOUR
 

La Présidente :
Sous le point « Propositions individuelles » de notre ordre du jour, nous traiterons des interventions de l’UP portant sur les parkings Sanson-Raymondin et Pré de la Tour, des Socialistes et de Verts portant sur les abeilles et de la réponse de la Municipalité à l’interpellation de M. le Conseiller Fabio Marchetto.
Mesdames et Messieurs les Conseillères et les Conseillers, vous avez tous reçu l’ordre du jour de la présente séance dans le délai requis. Une fois n’est pas coutume, je n’ai aucune modification à proposer à cet ordre du jour. Une conseillère ou un conseiller s’oppose-t-il à cet ordre du jour ou a-t-il une remarque à formuler ? Ce n’est pas le cas. Je vous remercie et je le considère donc comme approuvé. Nous allons le suivre tel qu’énoncé.
2.1. 
Election d’un nouveau membre suppléant à la Commission d’urbanisme du parti Vert’libéral. Siège non repourvu depuis novembre 2012


La Présidente :

J’attends une proposition.
M. Steve MARION, demande la parole :


Les Vert’libéraux de Pully ont le plaisir de vous soumettre la candidature de M. Roland Du Bois, conseiller que je n’ai plus besoin de vous présenter. Merci de bien vouloir soutenir sa candidature.


Applaudissements.


La Présidente :


Je félicite M. Du Bois. Je lui souhaite plein succès dans cette fonction qu’il connaît, ma foi, déjà fort bien.
2.2.
Préavis 05-2016
Nouveau règlement communal sur la distribution d’eau et nouvelle structure de taxes. Crédit demandé CHF 20'000.00
M. Lucien GANI, rapporteur de la Commission des finances :

Cette histoire d’eau a quelque chose d’un peu aride et je dois donc vous demander d’excuser le côté un peu technique de mon rapport. Je ne doute pas, cependant, que vous l’aurez tous lu très attentivement et je me contenterai donc ici d’en faire un bref résumé.

Le préavis dont nous avons à débattre ce soir découle de la nécessité de modifier la structure des taxes en raison d’une nouvelle législation cantonale, c’est la Loi sur la distribution de l’eau qui a été modifiée et qui oblige les communes à adapter leurs propres réglementations. Le principe qui doit être appliqué désormais, c’est que le coût de la distribution de l’eau doit être financé par une taxe, donc un prélèvement à caractère fiscal et non par un prix qui serait fixé par les distributeurs comme pour un bien normal. Désormais, les taxes doivent être calculées de manière à strictement couvrir les coûts, y compris l’entretien et le renouvellement de l’infrastructure. Selon les projections de la Municipalité, le coût global de la distribution de l’eau à Pully devrait augmenter sensiblement dans les prochaines années. Dans un premier temps, en 2017 et 2018, ce sera une augmentation de l’ordre de 6 %, puis sensiblement plus jusqu’à l’année 2035. La raison de cette augmentation est notamment les travaux qui sont prévus dans un plan directeur de la distribution de l’eau, plan qui, toutefois, n’a pas encore été soumis au Conseil. Il est question 
d’assainissement du réseau et d’amélioration des conditions de distribution, notamment pour limiter les fuites qui atteignent actuellement le niveau d’environ 14 % du volume d’eau distribué.
En parallèle, pour se conformer aux nouvelles dispositions cantonales, le projet de nouveau règlement a modifié la structure même de la taxe qui sera désormais fondée sur quatre contributions distinctes. Premièrement, une taxe de raccordement, une taxe unique prélevée lors de la construction ou la transformation d’un immeuble. Cette taxe sera désormais basée sur un nombre d’unités de raccordement correspondant au volume d’eau maximum auquel l’abonné aura accès. Ce critère de l’unité de raccordement est nouveau et il remplace le critère ancien, l’actuel, qui est, lui, du volume ECA. La deuxième contribution est une taxe annuelle de location des compteurs qui est variable selon le type de compteurs. Ensuite vient une taxe annuelle d’abonnement, donc, une fois par année, CHF 200.- selon le tarif proposé. Enfin, une taxe annuelle de consommation qui est dépendante du volume d’eau consommée dont le prix sera dégressif par paliers, entre CHF 2,55 / m3 et CHF 2,05 / m3. Le préavis donne, en page 20, trois exemples illustrant l’incidence de ces nouveaux tarifs sur la facture d’eau. Selon ce préavis, l’incidence semble être de l’ordre de 6 % pour les immeubles locatifs, 14 % pour les appartements en PPE et de 22 % pour les villas. Ces chiffres doivent être appréciés avec prudence. La Municipalité affirme, en effet, que l’augmentation moyenne ne dépassera pas 6 % durant les 2 prochaines années. Il me semble qu’il y a là un petit problème de logique ou de mathématique, mais je suis certain que la Municipalité aura une explication à ce sujet.

Le préavis prévoit aussi de joindre au nouveau règlement une annexe par laquelle le Conseil donnera à la Municipalité une latitude d’augmentation des tarifs. Ce sont les plafonds qui figurent dans le préavis qui laissent à la Municipalité une marge de progression. Cette marge est de l’ordre de 17 % pour la taxe de consommation, donc paraît-il la plus importante de la facture d’eau, de 25 % pour la taxe d’abonnement, de 50 % pour la taxe de raccordement et, pour la location des compteurs, l’augmentation est variable, elle peut aller jusqu’à 100 %. Cette latitude accordée à la Municipalité lui permettra d’augmenter les tarifs sans avoir à passer devant le Conseil pour leur approbation.   

Le préavis comporte également une demande de crédit de CHF 20'000.-. Il s’agit d’une contribution que la commune de Pully devrait verser à la Romande Energie pour l’adaptation du programme informatique de facturation ensuite de la modification de la structure des taxes.
Lors de la réunion de la Commission des finances une discussion a été nourrie. Je n’y reviens pas. Elle figure dans le rapport de la Commission et je passe directement au résultat du vote. La Commission des finances a approuvé les conclusions de ce préavis par 10 voix pour et une voix contre.


Mme Annie MUMENTHALER demande la parole :

J’aimerais faire une remarque à la Municipalité. M. le Syndic, Mme et MM. les Municipaux, dans ce préavis 05/2016, vous précisez, je cite : « Si la proportionnalité entre la valeur ECA et la quantité d’eau consommée est vérifiable dans l’ensemble, elle résiste souvent mal aux analyses au cas par cas ». Ensuite, vous écrivez : « Taxe selon la valeur ECA. Il s’agit du système actuel qui est moyennement causal, c’est-à-dire peut représentative de la quantité d’eau consommée ». Et enfin, vous mettez dans votre préavis : « Taxe selon le volume d’eau consommé : ce critère est totalement causal ». J’en prends acte. Cependant, j’aimerais souligner que pour la taxe de base des déchets, votre logique est inversée. En effet, vous avez pris le volume ECA pour calculer la taxe au lieu de choisir la taxe par habitants, correspondant au principe du pollueur – payeur. Où est la cohérence, Messieurs ?

La Présidente :
Mme Mumenthaler, je crois que vous vous exprimez plutôt sur le fond que sur l’entrée en matière, n’est-ce pas ? Je vous repasserai la parole tout à l’heure.

L’entrée en matière est acceptée à une forte majorité avec une abstention.

J’ouvre maintenant la discussion sur le fond mais, préalablement, j’aimerais vous indiquer comment j’entends procéder. Nous allons d’abord discuter du préavis lui-même, avant de passer en revue le règlement communal sur la distribution d’eau ainsi que l’annexe à ce règlement. Nous traiterons le nouveau règlement et son annexe chapitre par chapitre. Une fois la discussion au niveau du règlement et de son annexe épuisée, nous passerons au vote sur l’ensemble des conclusions du préavis. Une conseillère ou un conseiller est-il opposé à cette façon de procéder ? Cela ne semble pas être le cas. J’ouvre donc la discussion sur le fond. Je vous cède la parole, Mme Mumenthaler si vous avez une question à adresser à la Municipalité, je crois que c’est ce que j’avais compris.
Mme Annie MUMENTHALER :

Merci Mme la Présidente mais tout est dit, là. Je demande simplement à la Municipalité où est la cohérence puisqu'elle fait l’inverse pour la taxe des déchets par rapport à la taxe sur l’eau.
M. Marc ZOLLIKER, municipal, demande la parole :

Ce n’est pas tout à fait la même chose. On parle, pour la taxe actuelle sur l’eau, de la valeur ECA d’un bâtiment alors que pour les déchets on parle du volume ECA. D’autre part, quand on dit que la taxe à la consommation sur l’eau est totalement causale, elle l’est puisque vous payez effectivement exactement ce que vous consommez. Dans le cas de l’eau, on peut installer un compteur dans chaque bâtiment pour compter ce qui est consommé dans chaque bâtiment. On n’a malheureusement pas encore trouvé un système pour avoir un compteur à déchets qui sortent de chaque bâtiment pour les compter. Pour cette raison, nous sommes obligés d’utiliser un autre système. D’ailleurs, il y a une taxe causale et une taxe qui l’est moins, à savoir la taxe de base. Je n’irai cependant pas plus loin dans cette explication ce soir puisque ces taxes ont déjà été longuement discutées.

M. Jean-Jacques SCHWAB, demande la parole :

Il est vrai qu’en vertu de l’art. 2 de la LPE, la taxe sur l’eau est une taxe causale. Cette obligation a été reprise dans la LDE du Canton de Vaud avec entrée en vigueur le 1.8.2013 avec trois ans d’adaptation pour les communes. Celle-ci fixe ainsi les modalités pour les communes : « … de définir les tarifs concernant la distribution de l’eau ». D’une manière générale, il est ainsi prévu que la distribution de l’eau soit autofinancée, y compris les équipements. Par ailleurs, il est demandé qu’il n’y ait ni bénéfices ni pertes.
Ma première question à ce stade : comment pouvoir s’assurer valablement du tarif proposé sans budget, comptes prévisionnels et tableau de financement circonstancié ? En l’état, il est également surprenant de constater qu’en même temps que l’actualisation du Règlement communal sur la distribution de l’eau qui nous est soumise, la Municipalité se propose d’augmenter les tarifs de 170 % jusqu’à 200 % par rapport aux tarifs en vigueur pour le montant plafond en vue de pouvoir couvrir des investissements d’équipement de CHF 5 millions d’ici à 2025 ainsi qu’une hausse d’exploitation prévisionnelle de CHF 280'000.- par an dès 2018. Est-ce vraiment social et connaissez-vous une entreprise qui fasse des hausses d’autant, sinon celle qui a un monopole ou un droit régalien ? Ne s’agirait-il pas plus d’une mise à niveau des équipements d’infrastructure dont le financement aurait alors pu être prévu différemment en partie depuis plusieurs années déjà ? De plus, il est relevant de constater que la majorité de l’eau est achetée à la Ville de Lausanne dont le tarif demeure incertain en regard des tarifs exprimés dans le préavis. Ceci pourrait avoir des conséquences favorables ou défavorables pour les utilisateurs de Pully. Comment le tarif actuellement proposé peut-il être vraiment vraisemblable avec cette incertitude ? 

En plus, selon la LPE, il est demandé de fixer des règles équitables concernant les utilisateurs, ce qui n’est pas forcément le cas selon le tableau de la page 19 du préavis car ceci ne va pas dans le sens du consommateur – payeur ou en tout cas pas totalement. Nous avons un tarif dégressif dont la première base concerne la majorité des consommateurs, d’où la recherche de dispersion de la couverture de la majorité des coûts d’exploitation et d’investissements sur la base des consommateurs privés essentiellement. De plus, qu’en est-il des installations et consommations publiques ? Ici, au niveau du chapitre 3.3.3 de ce préavis, page 15, « synthèse et évolution des charges », il est mentionné une moyenne de 6 % d’augmentation pour la période 2017 – 2018 puis de 2025 à 2035 une hausse prévisionnelle attendue entre 24 % et 27 %. Alors, sur quelle base pouvez-vous nous garantir que ces prévisions ne seront pas dépassées et que ces hausses successives ne seront pas continuelles par la suite ? 

Finalement, et là je suis obligé de faire une connexion avec le règlement parce qu’il y a certainement une coquille. Finalement, nous demandons à comprendre pourquoi, dans l’annexe 5 au règlement communal, il est mentionné des tarifs plafond de CHF 3,05, CHF 2,75 et CHF 2,45 alors que dans le préavis on mentionne en page 19 CHF 3.-, CHF 2,70 et CHF 2,40. Il en va de même pour la taxe de raccordement qui figure à l’art. 2 de l’annexe pour CHF 140.- et dans le préavis pour CHF 150.-.

Pour terminer, puisqu’il s’agit d’une nouvelle forme d’impôt déguisé, sous forme de taxe, comment celle-ci sera aussi répercutée dans le point d’impôt ces prochaines années ? Au nom de l’Union Pulliérane - Vaud Libre, je vous remercie de vos réponses.
M. Marc ZOLLIKER, municipal, demande la parole :

Tout d’abord, je dois vous avouer un petit étonnement après avoir reçu ce matin, en fin de matinée, les questions de M. le Conseiller Schwab. En effet, M. le Conseiller Schwab fait partie de la Commission des finances. Nous avons eu une séance bien fournie et nourrie à ce sujet. Beaucoup de questions ont été posées et je m’étonne que les questions d’aujourd’hui ne l’aient pas été dans ce cadre-là. Je le remercie néanmoins de m’avoir transmis ces questions et je vais y répondre maintenant, un peu dans le désordre peut-être, en commençant par la fin.

Alors, M. le Conseiller parle d’une forme d’impôt déguisé. Je ne sais pas s’il bénéficie actuellement de la gratuité sur sa consommation d’eau. Pour ma part, ce n’est pas le cas ; je paye l’eau que je consomme. Donc, les taxes dont nous parlons remplacent un prix de l’eau, comme l’a dit le rapporteur de la Commission, il n’y a donc rien de nouveau dans le fait que l’on paye son eau. Je peux ajouter que la couverture des coûts qu’on évoque et dont la nouvelle loi cantonale fait mention est pratiquée à Pully depuis de nombreuses années. Ce système est déjà en vigueur. Il ne s’agit donc pas de nouvelles taxes mais simplement d’un changement de nom.

M. le Conseiller Schwab nous demande également comment il peut être sûr des tarifs proposés et comment nous pouvons lui garantir que nos prévisions sont correctes. Les bases utilisées pour calculer les charges liées à la distribution de l’eau ont été détaillées. M. Gani, le rapporteur de la Commission vient de le répéter, elles figurent dans le préavis au point 3.3. Ces coûts supplémentaires sont principalement liés au renouvellement du réseau, à son entretien et, on peut le dire, il y a effectivement un certain rattrapage puisqu’en comparaison avec d’autres collectivités publiques, notre réseau est assez vieux, mais cela aussi nous le mentionnons dans le préavis. D’autre part, il est vrai que la valorisation et l’entretien de nos sources auront un effet important sur les charges futures du réseau d’eau, et cela quelle que soit la solution choisie pour mieux exploiter ces sources. Tous ces frais sont prévus dans nos estimations à long terme.

Concernant l’augmentation prétendue de 200 % des charges évoquées par M. le Conseiller Schwab, je pense que l’on mélange un peu ici les pommes et les poires. Soit, d’une part, un tarif actuel au mètre cube qui est de CHF 1,53 et un tarif plafond, je répète : un tarif plafond, qui donne une marge de manœuvre à la Municipalité qu’elle espère, évidemment, ne pas utiliser et plafond qu’elle espère ne jamais atteindre. Toutefois, comme cela a été également dit, pour 2017 et 2018, l’augmentation est bien de 6 % et seulement de 6 %, étant entendu qu’il s’agit d’une augmentation globale pour l’ensemble du compte de l’eau, pas pour chaque consommateur individuel. 

Alors, est-ce que le tarif de l’eau est social ou pas ? Ce que je peux vous dire, c’est qu’à l’avenir, il reflétera pratiquement uniquement votre consommation. La consommation d’un immeuble. Alors, est-il équitable ? Moi, je vous pose la question : est-ce qu’il y a une manière plus équitable de facturer l’eau que celle visant à facturer à une personne ou à un groupe d’utilisateurs exactement l’eau qu’ils consomment ? Je suis prêt à vous entendre si vous avez d’autres solutions plus équitables. On parle aussi de tarifs légèrement dégressifs. Ils favorisent les habitants d’immeubles plus importants, par exemple, qui paieront effectivement en moyenne un tout petit peu moins d’eau qu’un habitant d’une villa ou d’une villa locative, c’est clair. Je profite d’ailleurs de rappeler ici que lorsque l’on parle de tarif dégressif cela ne veut pas dire qu’un gros consommateur paiera le tarif le plus avantageux, c’est-à-dire CHF 2,05 le m3 pour toute sa consommation. Pour les 500 premiers m3 consommés, il paiera exactement la même chose que tous les utilisateurs qui consomment moins que 500 m3. Les tarifs dégressifs sont le simple reflet d’une réalité économique qui veut que le coût marginal de production de l’eau diminue en fonction de l’eau distribuée. D’autre part, pour ce qui est des entités publiques, les écoles, les garderies, les services communaux, ceux-ci paient leur eau comme vous et moi.

Pour terminer, et cette remarque de M. le Conseiller Schwab est pertinente, il y a effectivement une malheureuse erreur qui s’est glissée dans le préavis et pas dans son annexe, concernant les montants plafonds des taxes. En effet, ce préavis a été rédigé avant que nous ne recevions les réponses de M. Prix en retour puisque les systèmes de taxes doivent lui être soumis. Ses remarques ont eu pour effet de diminuer les montants plafonds des taxes de raccordement et de location des compteurs, mais d’augmenter légèrement les montants plafonds des taxes de consommation au volume. Bref, les chiffres corrects sont ceux qui figurent dans l’annexe du règlement. J’espère avoir ainsi répondu à toutes les interrogations de M. le Conseiller Schwab et je vous invite à approuver ce règlement et ses annexes. Je vous remercie pour votre attention.
Mme Isabelle KRENGER demande la parole :

La question qu’on s’est posée c’est ce qui a motivé la Municipalité à faire un règlement et une élaboration de taxes alors que les conditions auxquelles Lausanne soumettra les communes, pour sa distribution d’eau, ne sont pas connues. Vu que cette dépendance se monte à près de 90 %, on peut être inquiets. Les communes de Paudex et de Belmont, qui dépendent directement de la gestion de Pully, ont-elles déjà accepté votre projet ? Pourriez-vous expliquer comment vous concevez le système dit équitable alors que les propriétaires de maisons individuelles sont taxés à plus de 18 % de plus que les autres habitants ? Je m’étonne que ça corresponde à une réalité. Ensuite, je voulais demander des explications sur la taxe de raccordement. Je trouvais que ce n’était pas très clair, à savoir ce qui est calculé et comment ça l’est. Merci de vos explications.

M. Marc ZOLLIKER, municipal, demande la parole :

Les tarifs de Lausanne représentent globalement grosso modo CHF 1.- / m3. Il n’y a pas vraiment eu d’évolution ces dernières années. Je peux vous assurer que l’on négocie et l’on discute constamment avec Lausanne. Nous avons d’ailleurs un partenariat entre Pully, Paudex, Belmont et Lausanne pour tout ce qui concerne les travaux et les services industriels et, dans ce cadre, nous pouvons discuter de façon très ouverte, ce qui n’était peut-être pas encore tout à fait le cas en début de législature, mais je peux vous assurer que c’est le cas maintenant et, s’il y a une possibilité d’obtenir de l’eau à de meilleures conditions qu’actuellement, on la saisira.

Concernant l’équité, effectivement, il y a des gens qui vont payer plus et d’autres qui vont peut-être même payer moins malgré une augmentation globale de 6 %. De ce point de vue-là ce n’est peut-être pas juste. Par contre, ce qui l’est, c’est que chacun paye ce qu’il consomme et cela me semble équitable. Peut-être que jusqu’à présent certains ne payaient pas tout à fait ce qu’ils auraient dû payer et d’autres un peu plus. On va plutôt vers un système qui semble plus juste, en tous cas du point de vue de la répartition des coûts. Encore une fois, si vous en avez un meilleur que celui qui veut que chacun paie en fonction de sa consommation, faites-le moi savoir et l’on verra ce que l’on peut en faire, mais je ne crois pas qu’il existe. 

S’agissant de la taxe de raccordement, je pense que vous faites référence aux UR, à savoir les unités raccordées, et je pense que nous n’avons effectivement pas été tout à fait clairs dans le préavis. Une unité raccordée est une unité de consommation par appareil sanitaire, cela peut être un WC (= 2 unités raccordées), une baignoire (= 2 x 4), etc. Cela se passe comme ça. Ce système est déjà utilisé pour calculer la taxe de raccordement pour l’assainissement. Elle est demandée pour tous les projets de nouvelles constructions et de transformations de bâtiments qui sont mis à l’enquête. Il s’agit donc d’une donnée dont nous disposons déjà. C’est très simple, d’autant plus qu’elle est déjà utilisée pour un autre réseau.

J’espère vous avoir répondu et je vous remercie de votre attention.

Mme Isabelle KRENGER demande la parole :

Je voulais faire remarquer à M. Zolliker que je ne parlais pas d’eau consommée mais des taxes de raccordement qui, elles, sont plus fortes pour les propriétaires de maisons individuelles. Or, est-ce que vous avez déjà le nombre de robinets, de WC et de douches ou est-ce que vous allez venir inspecter toutes les maisons ? C’est cela qui n’est pas clair. 

M. Marc ZOLLIKER :

Cette taxe de raccordement concerne précisément les nouvelles constructions et les transformations. Sinon, il y a une taxe d’abonnement annuelle qui est de CHF 200.- pour tous les propriétaires de bâtiments. Ainsi, les unités raccordées ne sont pas utilisées dans ce cas-là. Effectivement, si l’on avait voulu, pour la taxe d’abonnement annuelle, utiliser ces unités de raccordement, cela aurait été extrêmement compliqué car nous aurions dû rechercher les données pour tous les bâtiments de Pully et cela aurait été fastidieux et très long. C’est pour cette raison que nous avons choisi un autre système, beaucoup plus simple.
Mme Liliane MASSON demande la parole :

Nous nous trouvons, en Suisse, dans le pays qui recèle les sources d’eau douce les plus riches au monde. L’eau est en abondance et l’on peut s’estimer gâté. Nous payons beaucoup d’impôts et nous payons l’eau très cher. Si l’on voyage dans des pays où les habitants sont beaucoup moins bien lotis et où le revenu moyen par habitant est bas, les gens pourraient s’étonner de devoir payer l’eau. Pourquoi la payer puisqu’elle vient des montagnes ? En effet, l’eau est offerte par l’Etat à ses citoyens. Alors, nous sommes en Suisse, avec de telles ressources d’eau. Après l’augmentation qui est prévue jusqu’en 2035 de 27 % continuellement ce sera le tour de l’électricité, puis du chauffage, de la taxe au sac qui continuera à augmenter, même si Genève, la plus riche, ne la paie pas et l’on arrive dans le système de la vie chère où le citoyen n’a plus de place. Dans ces circonstances, il faut gagner beaucoup d’argent pour survivre sinon le commun des mortels qui travaille ne peut plus joindre les deux bouts.
Ainsi, nous avons un système de démonstration de masse contre le principe de la vie chère. Même en Israël les gens descendent dans la rue car ils ne peuvent plus payer. Je crois donc que, dans ce contexte, où il y a aussi des incidences de la réduction de la consommation d’eau, en dehors des économies, nous avons déjà des épidémies de poux, de punaises et de gale. Donc, si l’on fait en plus des économies d’eau, je ne sais pas comment les familles peuvent laver chaque jour les draps de lit, les vêtements des enfants, et comment elles peuvent faire face. Je propose donc que l’augmentation du prix de l’eau soit stoppée jusqu’en 2035 et que nous nous contentions de demander que l’eau soit offerte aux citoyens de ce pays. Je vous remercie de votre attention.
M. Marc ZOLLIKER, municipal, demande la parole :

Peut-être juste une précision pour réagir à l’intervention de Mme la Conseillère Masson, je ne l’ai pas dit tout à l’heure, mais à Pully le prix de l’eau n’a pas augmenté depuis 1993. Ainsi, quand vous parlez d’une augmentation tous les 30 ans, et bien, c’est bientôt là. Cela fait 23 ans que le tarif est toujours le même.
M. Philippe HALDY demande la parole :

L’Union Pulliérane Vaud Libre n’est pas tout à fait satisfaite des explications pourtant très détaillées, peut-être un peu touffues de M. le Municipal Zolliker. On demande une suspension de séance pour pouvoir discuter entre nous.

La Présidente :

Il est 20.53 h ; je vous suggère dès lors de reprendre la séance à 21.00 heures.

A 21.00 h : Mesdames et Messieurs les Conseillères et les Conseillers, je vous remercie de regagner vos places, nous allons continuer la discussion.

Mme Isabelle KRENGER demande la parole :

J’ai encore une question à M. ZOLLIKER. Vous n’avez pas répondu au sujet des communes de Belmont et Paudex. Doivent-ils voter le même prévis ou ont-ils déjà accepté ? Qu’en est-il ?

M. Marc ZOLLIKER, municipal :
Les communes de Paudex et de Belmont sont soumises exactement à la même obligation légale que nous, Ville de Pully. Elles doivent normalement adopter d’ici au 30 juin leurs propres règlements sur la distribution de l’eau et elles l’achètent à Lausanne, comme nous. Ces communes ne sont pas obligées de fixer les mêmes tarifs que nous. Cela relève du domaine de l’indépendance communale. Toutes les communes vaudoises doivent normalement voter d’ici le début de l’été sur un nouveau règlement sur la distribution de l’eau.

M. Philippe HALDY demande la parole :

Mme la Présidente, chers collègues, je vous remercie de nous avoir accordé un moment de réflexion. Nos deux collègues qui ont pris la parole tout à l’heure ont posé des questions assez précises et la réponse de la Municipalité ne leur a pas donné satisfaction. Je ne vais pas énumérer tous les points qui leur paraissent litigieux, mais principalement le premier est que la commune de Lausanne, effectivement, nous facture de l’eau à un prix relativement bas qui est facturé beaucoup plus cher chez nous et que nous ne savons pas en l’état à quel prix la commune de Lausanne va nous vendre l’eau par la suite. Cela nous paraît extrêmement difficile de fixer un prix de l’eau quand on ne sait pas à combien cela va nous revenir. 

La deuxième question à laquelle il n’a pas été répondu c’était, puisqu’on se comporte comme pour la taxe poubelle, est-ce que l’augmentation du prix de l’eau va avoir un impact sur le point d’impôt ? La troisième question dans les points évoqués pour lesquels la réponse de la Municipalité ne les satisfait pas concerne la différence de traitement entre les propriétaires de petits immeubles et les propriétaires des grands immeubles. Les propriétaires de villas, en particulier, sont prétérités dans cette histoire. Dans ces conditions, s’il n’y a pas d’explications qui passent mieux pour nous, nous proposons de refuser le préavis tel que présenté. Je vous remercie.

M. Gil REICHEN, syndic, demande la parole :

Quelques mots sur les trois doutes qui bloquent encore quelques conseillers de l’Union Pulliérane Vaud Libre. Sur le prix du mètre cube facturé par Lausanne, Mesdames et Messieurs, cela fait des années que Pully achète son eau à la commune de Lausanne, à l’exception des quantités qui sont produites par nos sources. C’est la seule eau qui est propre à la commune de Pully. On est donc, effectivement quelque part, des clients captifs de Lausanne mais ce n’est pas la nouvelle structure de tarifs qui vous est proposée ce soir qui change cette situation. Et, le fait de dépendre du prix du mètre cube de Lausanne nous oblige quand même, nous, Ville de Pully, à fixer notre propre tarif et nos règles de facturation à nos consommateurs. Voilà, il se trouve que l’on a un fournisseur d’eau et on a peut-être une incertitude sur le prix de l’eau qui sera facturé par Lausanne dans 15 ou 20 ans, mais il n’empêche que ce soir nous devons prendre une décision et fixer une structure de tarif, c’est ce qui vous est proposé, et qui devra évoluer. Ces dernières années, elle a évolué essentiellement, comme vous l’a dit M. Zolliker, en fonction du coût de notre propre réseau de distribution et de son entretien et assez peu sur le coût de l’achat du mètre cube à Lausanne et on peut penser que dans ces prochaines années cela continuera sur les mêmes bases. Il se trouve, comme ça a été dit, que nous avons de bonnes relations avec la Ville de Lausanne. Nous pouvons discuter, entre guillemets, à livres ouverts sur la structure de leurs tarifs, les composants qui entrent dans le prix du mètre cube qui nous est facturé. Il n’y a pas d’abus de la Ville de Lausanne dans la facture du prix du mètre cube qui nous est faite.

Ensuite, s’agissant du point d’impôt, Mesdames et Messieurs, non, il n’y a pas de répercussion sur celui-ci. Il n’y a pas de parallèle à faire dans ce domaine avec la question de la politique des déchets où, clairement, on est passé d’une prestation, celle des déchets, qui était facturée par l’impôt, payée par l’impôt, à un système de taxes causales. Ce n’est pas le cas en ce qui concerne l’eau car nous sommes déjà dans un système de taxes, qui ne couvrent pas entièrement ces coûts, avec une très faible partie financée par l’impôt, qui doit être adapté pour respecter la nouvelle législation, être plus causale et complètement couvrir ces coûts. Théoriquement, le système en vigueur aujourd’hui devrait aussi complètement les couvrir. Nous ne sommes donc pas en train de prendre une prestation aujourd’hui financée par l’impôt qu’on finance par une taxe, auquel cas on pourrait discuter de l’opportunité d’adapter la fiscalité. Nous ne sommes pas dans cette situation. Les choses sont complètement claires.

Quant à la dernière remarque au sujet de l’inégalité entre les propriétaires de villas, les locataires d’immeubles et les propriétaires d’appartements en PPE, je crois que, là aussi, les explications ne vous ont pas convaincus complètement, mais elles ont été données. Il se trouve qu’il y a des écarts différents parce que des gens, aujourd’hui, bénéficient peut-être de conditions où elles paient leur eau à un tarif qui est un peu trop bas. En effet, dans le système actuel, le poids de la consommation d’eau pèse pour environ 65 % dans le coût global à la charge du consommateur alors que dans le nouveau système ce poids de la consommation représente à peu près 85 %. Pour illustrer ceci, quelqu’un peut théoriquement avoir aujourd’hui une villa dont la valeur ECA est un peu trop basse, un peu sous-évaluée et cela a pour conséquence qu’il paye un peu trop peu son eau par rapport à ce qu’il devrait payer. Il est vrai qu’il y a un effet de réajustement, comme l’a dit M. Zolliker, vers une nouvelle structure où le poids relatif à la consommation est beaucoup plus important. Cela étant, quand vous dites qu’en pourcents l’augmentation pour certains propriétaires de villas vous paraît exagérée et peut-être scandaleuse, je vous invite aussi à prendre le tableau du préavis qui fait état des écarts en pourcents et de voir ce que ça représente en francs par année. Il faut avoir ceci à l’esprit lorsqu’on parle d’une cinquantaine ou une soixantaine de francs par année. Les pourcentages peuvent être élevés mais franchement, en francs par an, cela reste quand même dans le domaine du raisonnable. Je vous invite donc à voter ce préavis et ce règlement.

La Présidente :

La parole n’étant plus demandée, je vous prie donc de prendre le règlement communal sur la distribution d’eau et son annexe. Si au cours de la discussion sur l’un des chapitres un amendement au sujet de l’un ou l’autre de ses articles devait être proposé, je le soumettrais au vote après discussion, avant de passer à un vote sur l’ensemble du chapitre concerné. Au final, nous voterons sur l’ensemble du règlement.

Règlement :

· Chapitre 1, Discussions générales, art. 1 et 2


La parole n’est pas demandée, le chapitre est clos.

· Chapitre 2, Abonnements, art. 3 à 8


La parole n’est pas demandée, le chapitre est clos.

· Chapitre 3, Mode de fourniture et qualité de l’eau, art. 9 à 10

M. Jean-Jacques SCHWAB demande la parole :

Au niveau de l’art. 10, en ce qui concerne la qualité de l’eau, il est fait, certes, mention du règlement « peut » donc, à la fin : « Il peut limiter à des cas particuliers la pose d’appareils pour le traitement de l’eau et contrôler en tous temps – je pense que là cela va ensemble – la qualité de l’eau et notamment dans les installations intérieures ». Si l’on prend la définition de l’Ordonnance du DFI sur l’eau potable, l’eau de source et l’eau minérale, qui mériterait d’être mentionnée dans ce règlement, là je pense que cela devrait être « doit », parce qu’avec de l’eau recyclée qui vient du lac, je pense qu’il y a quand même des choses qui mériteraient une attention particulière avant que les risques pour la population soient étendus, comme vous le savez certainement. Merci.
M. Marc ZOLLIKER, municipal, demande la parole :

C’est effectivement une question à laquelle j’ai omis de répondre tout à l’heure car nous avions répondu à celle-ci aussi en séance de Commission des finances. Pour votre information, l’art. 2 de la Loi vaudoise sur la distribution de l’eau stipule : « … que les communes veillent à ce que la qualité de l’eau potable fournie sur leur territoire satisfasse aux exigences de la législation fédérale sur les denrées alimentaires ». Ainsi, les exigences de qualité auxquelles une commune doit se conformer sont déjà fixées dans une loi d’ordre supérieur et il n’est pas nécessaire de les préciser à nouveau dans un règlement communal. Cela étant, je crois qu’on l’a dit et répété, 85 % de l’eau – ceci dépend des années – nous est fournie par Lausanne et, à ce moment-là, c’est le fournisseur, donc Lausanne, qui est tenue d’effectuer tous ces contrôles et qui les effectue.

La Présidente :

La parole ayant été demandée, je soumets ce chapitre au vote.

Le chapitre 3 est accepté à une forte majorité avec 2 avis contraires et 5 abstentions.   

· Chapitre 4, Concessions, art. 11 et 12

La parole n’est pas demandée, le chapitre est clos.

· Chapitre 5, Compteurs, art. 13 à 18


La parole n’est pas demandée, le chapitre est clos.

· Chapitre 6, Réseau principal de distribution, art. 19 à 23


La parole n’est pas demandée, le chapitre est clos.


· Chapitre 7, Installations extérieures, art. 24 à 31


La parole n’est pas demandée, le chapitre est clos.





· Chapitre 8, Installations intérieures, art. 32


La parole n’est pas demandée, le chapitre est clos.


· Chapitre 9, Dispositions communes aux installations extérieures et intérieures,
art. 33 à 37

La parole n’est pas demandée, le chapitre est clos.


· Chapitre 10, Interruptions, art. 38 à 40


La parole n’est pas demandée, le chapitre est clos.


· Chapitre 11, taxes, art. 41 à 46


La parole n’est pas demandée, le chapitre est clos.
· Chapitre 12, Dispositions finales, art. 47 à 51


La parole n’étant pas demandée, le chapitre est clos et adopté.
Annexe au règlement :
· Art. 1 à 9

M. Jean-Blaise PASCHOUD demande la parole :

Je désire soumettre une question à ce Conseil concernant la délégation, par le Conseil à la Municipalité, de la compétence de fixer le taux des taxes dans le respect des valeurs maximales. Je ne mets pas en cause le principe même de cette délégation, pas plus d’ailleurs que les valeurs maximales que nous avons acceptées. Comme vous le savez, ces valeurs ont été proposées sur la base d’une évaluation des coûts pour ces 20 prochaines années, jusqu’en 2035. Ma question est de savoir si une telle délégation peut être accordée pour une durée excédant celle de plusieurs législatures, comme cela est en fait proposé, ou s’il n’est pas préférable que le Conseil puisse se prononcer sur ce point une fois au moins par législature.

Le principe de la causalité contraindra certes la Municipalité à adapter régulièrement le montant de ces taxes au besoin de couverture des charges. Le Conseil pourra aussi, par le biais de sa Commission de gestion, lors du budget, lors du contrôle des comptes ou lors des décisions portant sur les investissements, examiner si ce principe est respecté. Les Pulliérans assujettis à ces taxes pourront aussi, le cas échéant, en contester le montant s’ils estiment qu’elles ne respectent pas les principes régissant le financement du compte de l’eau. Il y a donc un certain nombre de cautèles qui éviteront tout dérapage concernant la fixation du montant des taxes par la Municipalité, donc rien à craindre de ce côté-là. En revanche, reste entière la question de savoir si, déléguant à la Municipalité une compétence dans la mise en œuvre d’un système relativement complexe de quatre taxes liées à la fourniture de l’eau, le Conseil ne doit pas une fois au moins par législature confirmer cette délégation dans son principe et surtout dans son ampleur, c’est-à-dire la fixation des valeurs maximales.

Je considère, pour ma part, que tel devrait être le cas, et cela pour plusieurs raisons. Première raison, la mise en vigueur d’un nouveau système doit inciter l’organe compétent pour en fixer le cadre, c’est au Conseil communal, à contrôler que les mesures prises sont effectivement adéquates. Citons en exemple le Grand Conseil qui, pour la mise en place de la nouvelle loi sur les écoles de musique, a prévu à son art. 41 une procédure d’évaluation du système qui doit avoir lieu six ans après son entrée en vigueur puis une fois au moins par législature. Deuxième élément : les délégations de compétences prévues par notre règlement, à l’art. 16, ch. 5, 6 et 8, doivent être renouvelées à chaque législature. Elles sont en effet prévues, comme le dit l’art. 16 al. 2, pour une législature. Enfin, les valeurs maximales des taxes ont été fixées correctement mais sur la base d’évaluations financières sujettes à discussion en prenant en compte des hypothèses qui devront être vérifiées par la suite. Cela implique un devoir de suivi accru par le Conseil autant que par la Municipalité. Enfin, les taxes proposées pour 2017 – 2018 vont conduire à une augmentation importante, dans un nombre non négligeable de cas. 

Pour prendre un exemple concret, l’augmentation des taxes d’abonnement de location des compteurs et de consommation sera, en ce qui me concerne, de l’ordre de 60 %. Sans doute n’ai-je pas assez payé pendant des années. Ainsi que le relève le préavis, les nouveaux tarifs de Pully seront parmi les plus chers. En prévoyant un contrôle régulier de cette délégation tarifaire, une fois au moins par législature, le Conseil assumerait mieux ses responsabilités vis-à-vis de la population. C’est pour ces diverses raisons que je propose de compléter l’art. 9 du règlement par un alinéa 3 dont la teneur serait la suivante : « Quatre ans après l’entrée en vigueur du présent règlement et de son annexe (donc 4 ans après le 1er décembre 2016), puis une fois au moins par législature, la Municipalité fait rapport au Conseil communal sur l’application durant la période écoulée des principes de la couverture des frais et de l’autofinancement des installations principales aux taxes mentionnées à l’art. 41 et propose le maintien ou une adaptation des valeurs maximales définies aux articles précédents. Cette proposition garantit qu’une fois au moins, dès la prochaine législature, le Conseil confirme, sur la base d’un préavis de la Municipalité, le principe de la délégation de compétences tarifaire et se prononce sur les valeurs maximales des taxes en question soit pour en confirmer le montant soit pour le modifier à la hausse ou à la baisse. Je vous remercie de votre attention.

La Présidente :

Je remercie M. le Conseiller Paschoud pour son intervention. Je vous prierais de me faire parvenir votre amendement. J’ouvre la discussion sur celui-ci.

M. Marc ZOLLIKER, municipal, demande la parole :

J’irais même plus loin que M. Paschoud : c’est chaque année que le Conseil communal doit examiner et être attentif aux prix que la Municipalité fixe pour l’eau. En effet, nous avons l’obligation légale d’appliquer le principe de couverture des coûts dans le domaine de l’eau, comme c’est le cas pour toutes les taxes. Nous n’avons pas le droit de réaliser de bénéfices. En cas d’excédent de recettes, celui-ci, vous le savez, est viré sur un compte de régulation et, normalement, de manière régulière après un certain nombre d’années, le bilan doit être fait et, le cas échéant, les taxes devraient même pouvoir baisser. Nous avons donc le pouvoir d’augmenter les taxes si vous nous autorisez à aller jusqu’à un certain plafond, mais aussi de les baisser. De plus, les travaux prévus pour l’amélioration du réseau d’eau ou pour une meilleure exploitation de nos sources passeront par des préavis qui seront présentés au Conseil communal. C’est le Conseil communal qui va voter tous les crédits d’investissement mais aussi les budgets de fonctionnement qui vont tous deux avoir une influence sur le prix de l’eau, et voter aussi sur les comptes.

Chaque année, le Conseil reçoit les comptes et à les moyens de vérifier si la Municipalité a respecté ses engagements. Je préciserai aussi qu’avec le règlement actuellement en vigueur il n’y a pas de plafonds. Ainsi, la Municipalité avait toute latitude pour adapter le prix à la hauteur qu’elle voulait, or, ces prix sont restés inchangés depuis 1993, j’en ai parlé tout à l’heure. Alors, effectivement, le fond de régulation du réseau d’eau comprend actuellement encore un montant d’environ CHF 700'000.-. C’est ce qui nous permet de limiter la hausse pour les deux prochaines années car nous allons absorber ce fonds. Tout cela pour dire que la Municipalité respecte le principe de la couverture des coûts et qu’elle est légalement tenue, je l’ai déjà dit, d’égaliser les recettes et les charges. Dès lors, pour la Municipalité, adapter une fois par législature le règlement et les tarifs plafonds est un travail inutile, d’autant plus que chaque fois que vous modifieriez ce règlement, il devrait être soumis au Conseil d’Etat, donc tout un travail administratif. Je vous invite par conséquent à rejeter cet amendement et à voter l’annexe au règlement telle quelle.
La Présidente :

Merci M. le Municipal Zolliker. Quelqu’un désire-t-il encore s’exprimer sur l’amendement qui nous est proposé par M. le Conseiller Paschoud ? Cela ne semble pas être le cas. Je vous le relis avant de passer au vote ; il s’agit de l’art. 9 al. 3 de l’annexe, soit d’un nouvel alinéa : « Quatre ans après l’entrée en vigueur du présent règlement et de son annexe puis une fois au moins par législature, la Municipalité fait rapport au Conseil communal sur l’application durant la période écoulée des principes de la couverture des frais et de l’autofinancement des installations principales aux taxes mentionnées à l’article 41 et propose le maintien ou une adaptation des valeurs maximales définies aux articles précédents ».  

L’amendement est accepté par 43 voix pour et 28 contre. 
M. Lucien GANI, rapporteur de la Commission des finances :
 
Une question me vient à l’esprit en relisant encore une fois l’annexe au règlement. A l’art. 4 il est dit que la taxe unique de raccordement et son complément sont exigibles, sauf exception. Je n’y vois pas de mention du genre d’exception dont il s’agirait et je voudrais demander à la Municipalité de quelles exceptions il pourrait s’agir et si elles ne devraient pas figurer dans cette annexe.
M. Marc ZOLLIKER, municipal :

Voilà. J’ai pu obtenir la réponse à question de M. le Conseiller Gani. En fait, l’exception ne concerne pas le devoir de payer la taxe ou non mais elle concerne le moment de son prélèvement. Ainsi, cela peut être au début de la construction, par exemple, plutôt qu’au moment de la délivrance du permis de construire.
La Présidente :

Merci M. le Municipal Zolliker. La discussion est close sur le règlement communal sur la distribution de l’eau amendé et son annexe.

Le règlement amendé est accepté à une large majorité et quelques abstentions.

L’annexe au règlement est acceptée à une large majorité, avec 4 avis contraires et quelques abstentions. 

J’ouvre une dernière fois la discussion sur l’ensemble du préavis 05 / 2016. Quelqu’un souhaite-t-il encore s’exprimer ? Cela ne semble pas être le cas. Je clos donc la discussion. Les conclusions du préavis étant les mêmes que celles de la Commission des finances et de la Municipalité, à l’exception du point 2 : « d’adopter l’annexe amendée du règlement », je vous prie, dans cette forme-là, de lever la main si vous acceptez le préavis 05 / 2016.

Le préavis 05 / 2016 amendé est accepté à une large majorité, avec 10 oppositions et 3 abstentions.

2.3
Préavis 06/2016
 Bd de la Forêt et arrêt du bus Val-Vert

Aménagements routiers, urbains et paysagers, adaptation de la ligne de contact, construction d’une interface multimodale, d’un écopoint, de WC et d’un abri pour vélos, mise en séparatif et renouvellement des conduites industrielles.

Crédit demandé CHF 9'905'760.00
M. Gérard MIELI, président de la commission ad hoc :
La Commission s’est penchée sur ce préavis qui implique, d’abord un gros investissement, on parle de près de CHF 10 mio, et d’une grande complexité au niveau technique. Les différentes techniques sont d’ailleurs élaborées dans le titre du préavis. L’aspect technique a été relativement rapidement éliminé du fait d’une présentation de très bonne qualité faite par les différents services impliqués, à savoir la DTSI et l’urbanisme. Cette présentation s’est faite sous la forme d’un Powerpoint et, à sa suite, pratiquement aucune remarque ou question n’ont été posées aux services. Nous avons donc pu assez rapidement passer à la discussion sur le préavis. Deux points sont ressortis, principalement. D’abord la suppression des arrêts baignoires pour les bus, ce qui, comme d’habitude, implique beaucoup de points de vue. Il semble qu’au niveau technique certains de ces arrêts baignoires ont dû être supprimés pour permettre de faire un trottoir. Pour ceux qui connaissent le Boulevard de la Forêt, le trottoir n’est pas continu, au sud en tout cas. Cela implique la suppression des arrêts baignoires.

Il y a aussi d’autres améliorations pour les transports publics, alors évidemment, c’est là que la discussion a eu lieu, à savoir s’il faut privilégier les transports publics ou les transports individuels. Alors, évidemment, la question n’a pas été réglée en commission, elle reste ouverte, mais elle a eu lieu. Un autre problème au niveau de la circulation, c’est justement l’implication des bus, surtout au niveau du carrefour de la Rosiaz. C’est un problème assez complexe du fait que les bus s’arrêtent, bloquent le trafic et, avec l’intervention des feux, on a un embouteillage. Là encore, les services ont été particulièrement efficaces en préparant une animation internet qui était en temps réel et qui montrait exactement l’implication du trafic avec les feux et cela a absolument éclairci la discussion, c’était parfait.

Un autre point très intéressant qui a été relevé et longuement discuté concerne le coût de l’arrêt de Val-Vert. On parle de CHF 910'000.-, ce qui représente à peu près 10 % de l’ensemble du préavis et certains conseillers ont estimé que ce coût était trop élevé. Il a été répondu qu’en premier lieu c’est un ouvrage important, qu’il implique beaucoup de techniques mais qu’il est également le point d’entrée de Pully et qu’un totem à cet endroit est important. Il a aussi été dit que l’investissement fait sur ce centre de Val-Vert sera en fin de comptes reporté sur les nouveaux abribus qui seront faits dans la Commune. Il ne faut donc pas le voir comme du gaspillage mais bien comme partie d’un investissement. Un amendement a été déposé concernant le coût de Val-Vert, mais il a été refusé par la Commission.

Ainsi, je ne vais pas vous relire les conclusions car il y en a un paquet, mais la Commission a accepté ce préavis par 7 voix pour, 2 voix contre et une abstention. Elle vous suggère d’en faire de même. Je vous remercie.

L’entrée en matière est acceptée à l’unanimité.
La parole sur le fond n’est pas demandée. On passe au vote.

Le préavis 06 / 2016 est accepté à une forte majorité, avec 4 voix contre et 4 abstentions.

2.4
PROPOSITIONS INDIVIDUELLES
La Présidente :

Nous avons tous reçus le texte de deux interventions par courriel, l’une de l’UP, l’autre des Socialistes et des Verts. Je vais donner la parole à M. le Conseiller Ducret en précisant ce que je lui ai déjà communiqué auparavant lors d’une conversation que nous avons eue, à savoir qu’une motion ne peut porter que sur une compétence du Conseil communal et que, par conséquent, elle ne peut pas porter sur une compétence de la Municipalité. M. Ducret, je vous passe la parole.

2.4.1
Intervention (projet de motion) de M. Frank DUCRET concernant les parkings Samson- Raymondin et Pré de la Tour

M. Frank DUCRET :

En date du 7 avril dernier, vous avez reçu de la part de notre secrétaire, Jacqueline Vallotton, le texte de notre motion relative aux deux parkings Samson-Raymondin et Pré de la Tour. Pour notre plus grand plaisir, les réactions ont été très positives, non seulement de la part de nombreux conseillers communaux, mais aussi au sein de la population et surtout de la part de plusieurs commerçants. A titre d’exemple, j’ai eu l’occasion de discuter hier soir avec plusieurs personnes après la conférence-débat sur la mobilité urbaine qui s’est déroulée ici même. Elles se réjouissent de notre intervention en faveur des commerçants et de leurs clients, celles-ci permettant peut-être d’éviter la disparition de certains commerces. Pour toutes ces raisons, nous nous sommes donc réjouis de vous présenter ce soir notre motion sur les parkings Samson-Raymondin et Pré de la Tour. Toutefois, la semaine passée, notre présidente, Mme Nathalie Jaquerod, m’a annoncé que le texte de notre intervention ne pouvait être présenté sous la forme d’une motion. Si le fond ne pose aucun problème, la forme devrait être définie sous une autre appellation. En bref, c’est comme pour le bon vin : vous avez un excellent cru mais on vous empêchera de le déguster sous prétexte que la forme de l’étiquette sur la bouteille ne correspond pas aux normes juridiques en vigueur. Vous en resterez un peu sur votre soif. 
Après un long débat au sein du groupe de l’Union Pulliérane Vaud Libre, Anne Ganty et moi-même avons décidé de retirer provisoirement notre motion jusqu’à la prochaine séance du Conseil communal, le 25 mai 2016 où notre intervention sera présentée sous un autre label que la motion. Cela nous donne l’avantage de pouvoir demander ce soir à la Municipalité quelle est la forme la mieux adaptée pour que notre intervention soit prise en considération sur le fond et obtienne rapidement l’aval de la Municipalité pour réaliser ce que nous considérons comme une opération d’urgence afin de sauver les commerces situés au cœur de Pully. Cette démarche se justifie de la manière suivante : si notre motion n’est pas conforme aux règles qui prévalent dans notre règlement du Conseil communal, il nous reste la possibilité de présenter notre demande sous la forme d’un postulat ou d’une interpellation. Toutefois, ce choix nous pose un problème. Dans le cas du postulat, l’attente d’une réponse à long terme nous paraît largement excessive. C’est le cas pour le postulat de notre collègue François Khosrov qui a dû attendre quatre ans et 3 mois pour obtenir une réponse qui tient en cinq pages. 

Dans le cas de l’interpellation, comme pour celle qui a été déposée le 16 mars dernier par notre collègue, Fabio Marchetto, le délai d’attente, s’est limité à quatre semaines pour une réponse qui tient aussi en cinq pages. Dans ce cas, il ne s’agit que d’une réponse à une question, mais qui n’apporte absolument rien sur le plan décisionnel et qui n’aboutit à aucune action concrète. Ainsi, dans les deux cas, nous sommes confrontés à une situation qui n’apporte aucune solution rapide et pragmatique aux problèmes soulevés. C’est la raison pour laquelle nous nous tournons vers la Municipalité pour qu’elle prenne une décision immédiate afin de nous permettre de choisir la démarche à suivre pour une efficacité maximale, soit en maintenant la motion telle que présentée, soit en la transformant en postulat avec un délai de réponse acceptable, soit en la modifiant sous la forme d’une interpellation qui aboutisse à un résultat concret, soit en proposant encore une autre solution que nous ignorons encore jusqu’à présent. Je laisse donc la parole à la Municipalité qui a été informée de mon intervention pour nous proposer la meilleure voie à suivre. Merci d’avance.

M. Gil REICHEN, syndic, demande la parole :

Merci à M. le Conseiller Ducret de donner la parole à la Municipalité. Je ne me prononcerai pas sur la qualité du cru qui est dans sa bouteille et j’aimerais vous dire que ce n’est pas dans l’habitude de la Municipalité de conseiller le Conseil sur la manière d’interpeller la Municipalité. Ce n’est pas dans nos compétences et on se garderait bien de vouloir se mêler de l’application de votre propre règlement. Ceci dit, en préambule, sur le cas particulier, la Municipalité peut dire qu’elle rejoint l’interprétation qui a été faite par votre Bureau et par sa présidente, sur le fait qu’effectivement le texte que vous proposez n’est pas, au sens du règlement et de l’étiquette juridique, une motion, puisqu’elle traite de points qui ne relèvent pas de la compétence du Conseil et même pas complètement de celle de la Municipalité. En effet, le parking Pré de la Tour est une société privée dans laquelle la Municipalité, la Ville de Pully, est actionnaire mais elle ne peut pas elle-même, de sa propre compétence, décider de la manière de gérer ce parking. Alors, vous choisirez, j’ai envie de vous dire, la forme qui vous convient, parmi celles qui sont définies. Probablement que le postulat permet de répondre de manière un peu plus approfondie qu’une interpellation, même si certains trouvent peut-être que nos réponses aux interpellations sont trop longues. Il se trouve que dans le règlement actuel il n’y a pas de délai pour répondre aux interventions, ce qui sera corrigé dans le futur règlement qui prévoit un délai d’une année à partir du dépôt.

Cela étant, je peux vous dire que la question du stationnement, vous pouvez bien l’imaginer, elle préoccupe un certain nombre d’autre personnes en plus de l’Union Pulliérane, y compris la Municipalité qui y travaille depuis quelques temps et qui imagine aussi un certain nombre de solutions, notamment pour le petit parking que vous évoquez dans votre projet d’intervention, du Pré de la Cure. Moi, je suis content de savoir que la Municipalité n’est pas seule à se préoccuper du stationnement … Maintenant, je vous laisse apprécier d’ici le mois de mai la forme que vous allez donner à votre intervention. La Municipalité n’a pas à vous donner plus de conseils que cela.

La Présidente :

Je remercie M. le Syndic.

Je prends donc note, M. Ducret, que vous renoncez à déposer votre intervention ce soir et que vous en déposerez une lors de la prochaine séance.

2.4.2
Postulat des Socialistes et des Verts « Des abeilles pour notre bien-être et du miel pour nos papilles »  
La Présidente :

J’invite M. le Conseiller Hürlimann à venir nous présenter son postulat et nous préciser quel traitement il souhaite que le Conseil lui applique.

M. Antoine HUERLIMANN :
Pour détailler le postulat que vous avez reçu, je trouvais judicieux de revenir sur quelques éléments. Depuis 1965, des diminutions importantes des populations d’abeilles sont observées à travers le monde. Le phénomène semble d’ailleurs s’amplifier depuis 1998, surtout en Europe occidentale. Cela a des conséquences non négligeables puisque les insectes pollinisateurs, en l’occurrence les abeilles, pollinisent 80 % des végétaux connus. Une étude, relayée par La Matin, le 16 juillet 2015, estime qu’en cas de disparition des abeilles, la mortalité mondiale augmenterait de 3 % par an. Pire, les changements alimentaires engendrés par une telle disparition ferait que 120 millions de personnes se trouveraient en carence de vitamine A, vitamine essentielle pour les femmes enceintes et les enfants. Aujourd’hui, alors que nous sommes encore loin de ce scénario catastrophe, il nous est déjà possible d’avoir des données précises sur les conséquences d’une baisse de la population d’abeilles. Une étude britannique et hollandaise a montré que les fleurs sauvages nécessitant une pollinisation ont diminué de 70 % depuis les années 80. En Grande-Bretagne, il a aussi été démontré que les populations de plus de 70 % des espèces de papillons ont diminué et que 3,4 % se sont éteints durant les 20 dernières années. D’autres études effectuées dans les mêmes régions montrent que les plantes à fleurs indigènes ont diminué de 28 % en 40 ans et les oiseaux de 54 % en 20 ans.

Si aujourd’hui les causes précises de cette baisse de la population des abeilles sont encore peu connues, même si ce cas est très probablement lié à l’utilisation intensive des produits phytosanitaires, nous avons la possibilité de nous engager au niveau local pour endiguer ce phénomène. De nombreuses communes vaudoises ont déjà sauté le pas et obtiennent des résultats plus qu’encourageants. De plus, cet effort consenti permet de produire du miel local respectueux de l’environnement et de rajouter un artisanat made in Pully. C’est pourquoi, nous demandons à la Municipalité d’étudier la faisabilité de l’implantation de ruchers sur le territoire communal. Une dernière remarque, qui tient plus cette fois de la forme que du fond : nous demandons, en cas d’acceptation de ce postulat, le renvoi direct en Municipalité. Pour toutes les raisons énumérées précédemment, je vous demande, chères et chers collègues, de soutenir ce postulat. Merci.
M. Gil REICHEN, syndic, demande la parole :

Vous pouvez imaginer que la Municipalité n’est pas seulement sensible aux stationnements mais aussi aux abeilles et à leur sort. Elle n’a pas franchement ouvert un large débat sur ce postulat mais, en l’état, elle ne s’opposera pas à une transmission directe si c’est le vœu de votre Conseil. Peut-être qu’à défaut de baisser le prix de l’eau on pourra faire baisser le prix du miel à Pully.
M. Dimitri SIMOS demande la parole :

Juste deux points. Premièrement pour dire que c’est une démarche qui est complètement apolitique puisque dernièrement c’est la Tour-de-Peilz qui a accepté d’avoir des ruches communales et c’était une proposition qui venait d’un jeune UDC. Ceci pour vous montrer que les abeilles, en tout cas, n’ont pas de parti. Deux points, peut-être, sur la pédagogie, d’abord. A Lausanne, les ruches communales sont transparentes pour permettre de montrer aux élèves comment fonctionnent les abeilles elles-mêmes dans leurs ruches. Le deuxième point est gustatif : je me réjouis qu’un jour, à la buvette, on puisse déguster de l’hydromel made in Pully. Merci.

La Présidente :

Merci M. le Conseiller Simos. La discussion est toujours ouverte. Quelqu’un désire-t-il encore s’exprimer ? Cela ne semble pas être le cas. Le Conseiller Hürlimann a demandé le renvoi immédiat à la Municipalité de son postulat. Les conseillères et les conseillers qui acceptent de renvoyer ce postulat à la Municipalité sont priés de lever leurs cartons orange.

Le postulat est renvoyé à la Municipalité à une très forte majorité et avec quelques abstentions. (Applaudissements)
2.4.3
Réponse à l’interpellation de M. le Conseiller Fabio MARCHETTO « Transmission par la Ville de Pully de données personnelles d’habitants de la Commune à des fins commerciales ou publicitaires »
La Présidente :

Vous avez tous reçu copie de la réponse de la Municipalité à cette interpellation déposée lors de notre dernière séance. J’ouvre la discussion sur la réponse de la Municipalité.

M. Fabio MARCHETTO demande la parole :

Je remercie la Municipalité de sa réponse à mon interpellation et je suis heureux d’apprendre que la Ville étudiera les moyens de mettre certaines pratiques de l’Office de la population en conformité avec le cadre légal, plus de 7 ans quand même après l’entrée en vigueur de la Loi cantonale sur la protection des données personnelles.

Je regrette cependant que la Municipalité n’ait pas mis à profit les quelques semaines écoulées depuis mon interpellation pour prendre une mesure qui me semble assez simple, rapide, efficace et peu coûteuse : la suspension sine die de toute transmission de données personnelles à la Fondation BVA jusqu’à l’application des correctifs que la Loi exige. Vous le savez, la protection des données personnelles fait partie de la tutelle de la sphère privée, garantie par l’art. 15 de la Constitution cantonale et le respect, sans condition de ce droit fondamental a toujours été une thématique chère aux Verts à l’échelon communal, cantonal et fédéral. S’agissant de notre commune, le groupe des Verts sera extrêmement vigilant sur la nature et la rapidité de mise en œuvre du dispositif qu’adoptera la Ville pour faire respecter les droits de nos concitoyens en matière de protection de données personnelles. Je vous remercie de votre attention.
La Présidente :

Je remercie M. le Conseiller Marchetto. Je considère qu’il ne désire pas faire adopter une résolution. La discussion est donc terminée.

2.5
DIVERS
2.5.1
Réponse au postulat de M. le Conseiller François KHOSROV « Pour une meilleure rentabilité de la Maison Pulliérane »
La Présidente :
Lors de sa séance du 8 février 2012, votre Conseil avait décidé de renvoyer le postulat de M. Khosrov à la Municipalité pour étude et rapport. Aujourd’hui, la Municipalité nous présente sa réponse à ce postulat.

M. François KHOSROV demande la parole :

Je remercie la Municipalité d’avoir répondu à ce postulat que nous avions déposé à l’époque avec un ami dont j’aimerais évoquer la mémoire, c’était François Bianchi qui a disparu depuis lors, et puis dire combien la réponse est bien étoffée. Toutefois, je me pose une question. Vous parlez dans cette réponse de l’occupation de la Maison Pulliérane les fins de semaines, alors que pendant la semaine, on dirait qu’il ne se passe pas grand-chose. Alors, pour revenir sur ce que nous avions fait avec François Bianchi, à l’époque, nous avions fait un sondage auprès des commerçants du centre qui se plaignaient tous du fait que, justement, la Maison Pulliérane était peu occupée, qu’il y avait peu de touristes ou de citoyens d’autres communes qui se baladent pour faire des achats, pour animer un peu le centre. Je vous remercie.

2.5.2
M. Jean-Blaise PASCHOUD demande la parole :

J’ai deux questions à poser à la Municipalité. Avant de les poser, je veux remercier la Municipalité pour son appui au Week-end musical de Pully qui a eu lieu ce dernier week-end et qui a connu un succès retentissant puisqu’on estime à 1'600 personnes le nombre d’auditeurs qui y ont pris part. Merci beaucoup à la Municipalité pour cet appui.
Ma première question concerne le petit parc dit de Belmont, situé à l’entrée est de l’avenue de Belmont qui est célèbre par son noyer du Caucase, un cinquantenaire en pleine forme que salue d’ailleurs Pierre Corajoud dans sa balade à Pully. Ce parc fait actuellement l’objet d’un réaménagement dont les éléments les plus frappants sont une allée de dalles grises menant en pente à un écopoint, des bancs de béton peu enclins aux assises confortables et une aire de gravillon. Mes questions sont donc les suivantes : la Municipalité a-t-elle envisagé de doter cet endroit de jeux pour les jeunes enfants, garantie d’une fréquentation réelle par les mères, pères, grands-pères, grands-mères et jeunes du quartier de ce petit parc souvent désert. Est-il possible d’améliorer la qualité des infrastructures des aires de repos du parc sans dépenses somptuaires ni solution bancale ? Je remercie la Municipalité pour ses réponses.
M. Martial LAMBERT, municipal, demande la parole :
Je remercie M. le Conseiller Paschoud de l’intérêt qu’il porte à nos réalisations. Comme vous le savez, le patrimoine vert et le paysage sont des sujets qui me tiennent particulièrement à cœur. Concernant les jeux d’enfants, il me semble difficile d’en prévoir ici pour les raisons suivantes. Le projet initial prévoit un parc, à but de repos et non pas de jeu. Après déduction des zones de plantation, des surfaces minérales et de la zone de protection du noyer du Caucase, les surfaces restantes pour une place de jeux sont très limitées. De plus, aménager une place de jeux au bord du chemin de Rennier, qui est un axe routier très fréquenté, impliquerait de clôturer le parc pour des raisons de sécurité alors que le but est de l’ouvrir visuellement au public pour favoriser sa fréquentation. La Ville de Pully compte 13 places de jeux ouvertes au public, réparties sur l’ensemble de son territoire. Les places de jeux de l’esplanade de Chantemerle et du parc des Daillettes répondent à la demande du quartier. En revanche, concernant les bancs, il me semble qu’un revêtement de type caillebottis, en lames de bois, peut être installé si nécessaire, ponctuellement ou sur toute la longueur pour s’isoler du froid du béton. Je ne manquerai pas d’approfondir la question et de la faire réaliser, si c’est possible, avant le 30 juin. Je vous remercie pour votre attention.
2.5.3
M. Jean-Blaise PASCHOUD demande la parole :
Je remercie M. Lambert pour sa réponse. J’en prends acte.
Mon autre question concerne la politique du logement. Nous désirons poser trois questions au sujet de la politique du logement telle que définie dans le préavis d’intention d’août 2012. 

1. Existe-t-il une planification en cours concernant le site de Chantemerle ? La réflexion sur les besoins en infrastructures d’utilité publique sur ce site, réflexion annoncée dans le préavis, a-t-il permis de dégager des conclusions sur ce point ?

2. Qu’en est-il des 6 logements d’urgence et des 10 logements sociaux qui devaient être pris prioritairement dans le parc de logements communaux existants en 2013 et 2014 ?

3. Est-il possible de donner au Conseil quelques éléments statistiques concernant le nouveau système d’aide au logement introduit en 2015 ?

Je remercie là aussi la Municipalité pour sa réponse immédiate ou prochaine.
Mme Lydia MASMEJAN, municipale, demande la parole :

Mesdames, Messieurs, j’ai le plaisir de répondre ce soir aux trois questions de M. Paschoud. Tout d’abord, la première question qui concerne le site de Chantemerle. La planification n’a pas encore été établie. Le préavis d’intention 11/2012 renseigne en pages 30 et 31 sur l’ordonnancement des projets. Le projet de Chantemerle apparaît en position numéro 5. Actuellement, la Municipalité élabore le deuxième projet, soit le plan de quartier du Vallon de la Paudèze rebaptisé récemment « Plan de quartier Vers les Moulins ». Compte tenu de ce qui précède, il n’est pas possible de répondre à la deuxième question relative aux infrastructures d’utilité publique du site de Chantemerle.
Concernant la deuxième question relative aux 6 logements d’urgence, les 10 logements sociaux qui devraient être pris prioritairement dans le parc des logements communaux au cours des années 2013 et 2014, voici la réponse. La Ville de Pully a été contrainte de reloger trois familles devant quitter leurs logements dans une situation d’urgence extrême. Dans ces trois cas, la Ville de Pully a trouvé des solutions et relogé ses citoyens. Elle a conclu des baux d’une durée déterminée d’une année mais, malheureusement dans tous les cas, et cela se répète souvent, aucune de ces familles ne peut se reloger au terme du contrat. De ce fait, la Ville de Pully a dû prolonger les baux à deux reprises, transformant les baux en durée indéterminée. De plus, les appartements d’urgence impliquent que des logements soient laissés vacants le temps qu’une situation dite d’urgence survienne. Cependant, au vu de la pénurie de logements qui sévit à Pully, il est impensable de laisser des logements vides et d’attendre que ceux-ci soient ensuite remplis par des situations d’urgence.

En ce qui concerne les logements sociaux, la Municipalité a adopté une directive sur l’attribution des logements de la Ville de Pully en janvier 2015. Cette directive mentionne que les immeubles du chemin du Liaudoz 30, 32 et des Plateires 25, 27 ont un caractère social. Des loyers maximaux sont fixés sur la base de l’Arrêté cantonal sur le modèle d’octroi de l’aide individuelle au logement. La Municipalité a aussi introduit des critères de revenus maximaux permettant de favoriser les familles à faibles revenus. Ainsi, une famille de quatre personnes peut obtenir un appartement de 3 pièces au loyer maximum de CHF 1'500.-, pour autant qu’elle ne soit pas au bénéfice d’un revenu supérieur à CHF 7'500.-. Par cette pratique, la Municipalité maintient 37 appartements à destination sociale dans le portefeuille immobilier communal. Actuellement, le prix du loyer au m2/ an est de CHF 152.- aux Plateires et de CHF 172.- au Liaudoz. Enfin, la Ville de Pully vient de relouer deux appartements dans des immeubles à loyers libres. Elle a appliqué un prix au m2 de CHF 230.- pour le bâtiment de la Damataire et de CHF 240.- pour la ruelle du Croset 1.

Au sujet de votre troisième question, concernant l’aide individuelle au logement, une réponse claire : en 2015, l’Office du logement a traité 15 demandes et octroyé une seule aide. En 2016, il a déjà traité 10 demandes, octroyé 3 aides et 2 demandes sont actuellement en cours de traitement. Je vous remercie.

2.5.4
M. Antoine HUERLIMANN demande la parole :  
Juste quelques mots pour vous rapporter les activités de l’Association Pully For Kids. Suite au succès de la première du Pully For Kids au mois d’octobre dernier, l’Association a organisé une discothèque dédiée aux parents et aux enfants samedi dernier au refuge des Quatre-Vents. Ce fut un franc succès puisque 125 personnes sont venues danser en début de soirée. Pour la suite, le Pully For Kids organise sa deuxième édition qui se déroulera le 29 octobre à la Maison Pulliérane. Vous y êtes déjà toutes et tous les bienvenus. Nous espérons vous voir nombreux. Merci beaucoup.

2.5.5
Mme Francine MEDANA demande la parole :

Je tenais spécialement à mettre l’accent sur la magnifique initiative que la Municipalité a prise pour réaliser le projet de ce samedi 30. Je trouve que c’est vraiment à relever, pour faire connaître nos institutions culturelles, le programme est parfaitement concocté et s’adresse à toutes les générations. La présentation du programme est aussi vraiment très belle. Voilà. Je tenais à vous dire bravo pour cette initiative.
2.5.6
Mme Pauline TAFELMACHER demande la parole :

Le groupe socialiste souhaite simplement vous inviter toutes et tous mercredi prochain, soit le 4 mai, à partir de 20.00 h, au Café du Centre, pour un café politique en présence de la conseillère nationale Cesla Amarelle qui vient nous parler de la crise migratoire. Ceux qui sont intéressés sont les bienvenus et nous nous réjouissons de vous voir nombreux.
La Présidente :

Merci Mme Tafelmacher pour cette information. Y a-t-il encore d’autres interventions ? Cela ne semble pas être le cas.

Je clos la séance. Je vous remercie d’y avoir participé, je vous souhaite un bon retour chez vous et vous donne rendez-vous au mercredi 25 mai prochain. Merci.
La Présidente :





Le secrétaire suppléant :


Nathalie Jaquerod





Bernard Montavon
